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OPINION 

D E 

J.  - G.  L A C U É E, 

Sur  la  réfolution  du  28  frimaire  , relative  aux 
difpenfes  du  fervice  militaire. 

Séance  du  26  nivôfe  an  y. 


Repré 


sintans  du  Peuple  ; 


Convaincu  par  l’étude  de  Phiftoire  de  tous  les  âges  & 
de  tous  les  peuples  qu’une  nation  ne  peut  efpérer  d’aiïeoir 
fa  liberté  fur  des  bafes  durables,  de  la  confolider  & de 
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la  conferver  long-temps , fi  elle  ne  met  le  fervice  militaire 
perfonnel  an  premier  rang  des  devoirs  de  chacun  de  fes 
membres , jeprouvai , le  19  fru&idor  an  6 , la  fatisfac- 
tion  la  plus  douce  au  moment  où , par  votre  approba- 
tion , vous  transformâtes  en  loi  la  réfolution  du  Confeil 
des  Cinq-Cents  relative  à la  confcription  militaire.  Il  me 
fembla  , repréfentans  du  peuple  , quen  plaçant  cette  ré- 
folucion  au  rang  des  lois  de  l’Etat  vous  vons  éleviez  vous- 
mêmes  à celui  des  fondateurs  de  la  République  : cepen- 
dant , je  dois  le  dire  , le  LIC  article  de  cette  loi  d’ailleurs  fi 
fa ge , m’infpira  dès  l’origine  des  craintes  très-vives  & que 
le  temps  n’a  point  calmées.  Je  crus  voir  dans  les  excep- 
tions qu’il  autorife  & fur-tout  dans  le  mot  difpenfe  , dont 
il  fe  fert,  le  germe  de  la  deftru&ion  de  cet  a été  confer- 
vateur  des  droits  du  peuple.  Eh!  comment  n’aurois-je  pas 
eu  cette  crainte , puifque  ihiftoire , 8c  la  réflexion , qui  m’a- 
voient  enfeigné  à apprécier  les  avantages  de  la  confcrip- 
tiôn  , m’avoient  appris  an  même  temps  que , toujours  8c 
par- tout , c’eft  par  les  exceptions  quelle  a péri  ? Cependant 
comme  on  m’aflura  alors  qu’une  réfolution  fubféquente 
difliperoic  mes  craintes  en  établiflanc  des  formes  prévoyantes 
8c  févères , que  cette  même  réfolution  préviendroit  les  in- 
trigues 8c  les  injuftices  que  je  redoutois , en  créant  des 
juges  qui  auroient  l’intérêt  , la  volonté  8c  les  moyen* 
d’échapper  à toutes  les  tentatives  qu’on  pourroit  faire  pour 
les  tromper  ou  pour  les  féduire , je  cédai  ; 8c  j entraîné  par 
l’efpoir , j’accordai  mon  fuffrage  à cet  article  lui  - même. 
Aufli  quel  n’a  pas  été  mon  étonnement  8c  mon  regret 
lorfque  j’ai  vu  que  la  réfolution  qui  nous  occupe  8c  qui 
étoit  deftinée  à réalifer  toutes  les  efpérances  qu’on  m’avoic 
données  ne  peut  en  remplir  aucune,  puifque  les  formes 
quelle  crée  au  lieu  de  prévenir  les  exceptions  les  favo- 
rife  ; puifque  les  juges  qu’elle  établit  font  non- feulement 
incompétens , mais  qu’ils  manquent  de  toutes  les  qualités  qui 
leur  font  néceflaires  , ôc  enfin  puifque  tout  y jüïquaux 
expreflions  dont  cette  réfolution  fe  fert , parole  Conçu  014 


/ 


choifî  par  le  defir  d’atténuer  ou  de  détruire  les  effets  de 
la  loi  du  19  fru&idor  an  6. 

1 °“‘  ’srePréfentans  du  peuple,  te!  eft  le  point  de  vue  fous 
lequel  sert  préfemée  à moi  la  réfolimon  du  28  frimaire. 
Me  fuis-je  trompé  ? c'eft  ce  que  m’apprendra  votre  déeer- 
minât! on.  En  attendant,  je  Vais  vous  faire  eonnoitre  ies 
monts  de  1 opinion  iommaire  que  je  viens  d émettre  fur 
ce  projet  de  loi. 

S’il  eft  vrai  que  les  mots  ont  l’influence  la  plus  grande 
T ,iês  1?°m"jes  & tor  les  idées  qu’ils  fe  forment  des 
cho.es  ; s il  eft  încor.teftable  que  tout  Français  devient  une 
partie  intégrante  de  la  garde  nationale  en  a&ivné , dès 
qu  il  eft  atteint  par  la  confcription  militaire  , il  eft  certain 
quon  ne  devoir  faire  entrer  le  mot  difpenfe , ni  dans  la  loi 
du  19  rrudmor,  ni  moins  encore  dans  la  réfoiution  du  28 
risnaire.  Le  confcrit  tfkfoldat , & lefoldat  ob;  ent  àes'congés 
ce  jamais  àes  dtjpenfes.  Le  mot  congé  ne  peut  donner  naïf- 
lance  a aucun  abus , les  difpenfes  amèneraient  les  remplaçons 
& les  avoues.  Le  mot  difpenfe  réveille  l’idée  d’exception  & 
cette  idee  doit  être  bannie  d’un  gouvernement  Fondé Vuf 
1 égalité  : ce  mot  réveille  encore  l’idée  de  grâce  s de  faveur 
de  bienfait  ÿ & certes  il  eft  très  impolitique  de  donner  dé 
pareilles  couleurs  a un  ade  qui -déclare  un  citoyen  inepte  A 
remplir  le  premier  de  fes  devoirs.  LemonWr,  qui  ap- 
partient uniquement  à la  réfoiution  du  28  frimaire,  ml  paraît 
plus  condamnable  encore  que  le  mot  difpenfe.  Ce  mot  brevet 
a toujours  revaille  l’idée  d’un  titre  honorable  J d’un  emploi 
ekve  d une  grâce  Jignalée  ; & jamais  ,1  n’emrera  dam  la 
tete  des^  legiflateurs  français  que  l’exemption  du  fervice 
perfonnei  foit  un  titre  d’honneur,  une  grâce,  une  faveur. 
Le  légdîateur  fe  croiroit-il  difpenfé  de  recourir  au  moe 
propre,  tandis  que  perlonne  plus  que  lui  n’a  befoin  den 
faire  conframment  ufage  ? 

Mais  abandonnons  cette  difeuffion  qui , quoique  gram- 
maticale , eft  cependant  importante;  & livrons  - nous  à 
1 examen  du  fyftême  de  la  réfoiution. 
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Cette  réfolution  crée  des  jurés  8c  des  juges.  Les  jurés  font 
des  officiers  de  fanté,  8c  les  juges  les  membres  des  admi- 
niftrations  municipales  8c  centrales. 

Pour  déclarer  fi  un  citoyen  eft  incapable , par  fa  com- 
plexion  fa  conformation  ou  l’état  aChiel  de  fa  fanté  , de 
remplir  les  fondions  de  foldat  , on  ne  pouvoit  , cela  eft 
certain , s’adreffer  qu’à  des  officiers  de  fanté  : mais  a-t-on 
choifi  ceux  qui  méritoitnt  le  plus  de  confiance , ceux  qui 
avoient  le  plus  de  lumières  fur  cette  partie  ; &c  a-t-on  pris 
toutes  lés  précautions  que  la  prudence  prefcrivoit,  afin  de 
prévenir  les  effets  de  l’erreur  ou  de  la  connivence?  Je  ne  le 
crois  Le  Directoire  exécutif,  à qui  l’expérience  a lervi 
de  guide],  nous  apprend,  par  fon  arrêté  du  4 brumaire  de 
l’an  6 , qu’on  ng  doit  pour  les  congés  définitifs  s’en  rap- 
porrer  qu’aux  chefs  de  fervice  de  fanté  des  hôpitaux  mili- 
taires , 5c  on  nous  propofe  indifféremment  ces  officiers  de 
fanté  ou  tous  autres.  Le  Directoire  nous  apprend  , dans 
fon  arrêté  du  4 ventôfe  an  5j  qu’il  eft  indifpenfable  pour 
retenir  les  officiers  de  fanté  dans  les  bornes  du  jufte  8c 
du  vrai  de  prendre  des  précautions  auffi  minutieufes  que 
nombreufes;  la  réfolution,  au  contraire , n’en  prend  pres- 
que aucune,  ou  n’en  prend  que  d’infuffifantes.  Cette  efpèce 
d’incurie  fait  honneur  aux  fentimens  qui  animoient  le 
rédaCteur  du  projet  de  loi  ; mais  annonce-t-elle  qu’il  a 
des  hommes  , 8c  fur-tout  des  faits  antérieurs , une  con- 
noiflance  approfondie  8c  une  jufte  opinion  ? 

Les  formes  prefcrites  par  la  réfolution  font  encore  plus 
favorables  aux  hommes  qui  prétendent  aux  exceptions , que 
ne  l’eft  le  choix  des  jurés  lui-même  ; c’eft  l’Etat  qui  paie, 
8c  les  jurés,  8c  les  voyages  des  pétitionnaires.  C’eft  la  loi 
qui  femble  appeler  les  réclamations , tandis  qu  elle  devoir 
les  éloigner  avec  loin.  Mais  ce  qui  doit  exciter  plus  d’éton- 
nement encore  , c’eft  le  choix  des  juges. 

Donner  aux  corps  adminiftratifs  le  droit  de  prononcer 
fur  les  demandes  de  congé  faites  par  les  confcrits , c’eft 
4tenverfer  toutes  les  bafes  que  la  conftitucion  a pofées  rela- 
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tivement  aux  fondions  des  diverfes  autorités , c’ell  renverfer 
le  fyftême  de  la  confcription  lui-même.  Voyez  la  loi  du 
19  frudidor ::  elle  a fi  bien  entendu  que  les  eonfcrits  de 
toutes  les  ciaffes  font  partie  de  la  garde  nationale  en  acti- 
vité , qu’elle  a cru  nétefTaire  de  ieur  conferver  , par  un 
article  formel,  leur  droit  de  voter  dans  les  affemblees  du 
peuple  ; & cela  étoit  néceffaire  , puifque  le  nom  de  tout 
confcrit  eft  placé  dans  le  contrôle  de  l’une  des  compagnies 
qui  compofent  l’armée.  Or  fi  le  fi m pie  confcrit , fi  celui 
dont  la  dalle  n’eft  point  appelée  , eft  membre  de  l’armée  , 
que  fera*ce  donc  de  celui  dont  la  clafl'e  a eu  ordre  de  re- 
joindre fes  drapeaux  ? fi  celui-là  n’eft  pas  foldat  , nul  ne 
l’eft.  Dès  que  le  confcrit  appelé  efl  réellement  foldat,  on 
ne  peut  plus  déléguer  aux  corps  adminiftratifs  le  droit  de 
décider  de  fon  fort. 

• Notre  collègue  Cornudet  ayant  examiné  cette  partie 
de  la  réfolution  qui  nous  occupe  fous  le  même  point  de 
vue  , ôc  l’ayant  difcutée  avec  la  force  ôc  la  lagacité  que 
nous  lui  coimoifTons -,  je  puis  , je  dois  même  m’abftenir 
de  m’en  occuper  plus  long  temps.  Je  paffe  donc  à d’autres 
motifs  qui  doivent  v^us  déterminer  à refufer  aux  corps 
adminiftratifs  l’attribution  nouvelle  qu’on  vouclroit  leur 
donner. 

Je  le  demande  à vous , repréfentans  du  peuple , à vous 
tous  qui  connoiffez  les  devoirs  immenfes  qui  font  déjà  im- 
pofés  par  les  lois  aux  adminiftrations  municipales  ôc  cen- 
trales • à vous  qui  favfz  ce  que  la  difcuftion  Ôc  la  diverfiré 
des  opinions  leur  confume  de  temps*  à vous  qui  favez  auftî 
qu’il  n’efl  point  de  département  où  il  n’y  ait  un  nombre 
très-grand  de  réclamans  : je  vous  le  demande,  croyez  vous 
que  les  adminiftrations  municipales  , ôc  plus  particulière- 
ment encore  les  adminiftrations  centrales  puiftent , fans  biffer 
languir , ou  même  fans  abandonner  le  relie  de  leurs  tra- 
vaux , (apporter  le  fardeau  nouveau  qu’on  veut  leur  im- 
poser ? Dites-moi  , fur  tout  , fi  le  commiftaire  du  pouvoir 
exécutif  , lui  qui,  pour  remplir  fes  devoirs  auroit  befoiu 
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de  journées  suffi  longues  que  nos  décades  , pourra  exécuter 
ce  que  la  réfoiution  du  28  frimaire  lui  prefcrit  ? Prenons- 
y garde  , en  leur  faifant  embraffier  trop  d’objets , nous  les 
empêcherons  d^en  etreindre  aucun.  Et  qu’on  ne  dife  pas 
qu  en  cialîant  les  adminiftrateurs  parmi  les  juges  , & les 
fanant  précéder  par  un  juré  , la  résolution  abrège  8c  fa- 
cilite leurs  travaux  : il  faut  pour  chaque  conicrit  qui  fol- 
licice  une  exemption  , lire  une  pétition  , entendre  la  lec- 
ture d un  rapport  des  officiers  de  fanté , puis  ouir  le  com- 
miflaire  du  Directoire,  puis  difcuter,  opiner:  que  fera- ce 
donc  lorfqu  il  faudra  en  venir  â une  contre-vifite  ? Et  ne 
penlez  pas  que  des  adminiftrateurs  fages  ofent  traiter  ces 
matières  avec  légèreté  : il  n ’eft  aucun  d’eux , qui , indé- 
pendamment du  defir  d'agir  avec  juftice  , n’ait  encore  pré- 
ient  le  texte  précis  des  articles  XXIV  ôc  XXX,  qui  le 
menacent  de  punir  fon  erreur  par  deux  ans  d’emprifonne- 
ment  Ôc  mille  francs  d’amende.  De  ces  réflexions  il  réfui  te 
que  , la  conftitution,  nous  permît-elle  de  donner  cette  attri- 
bution aux  Corps  adminiftratifs,  la  raifon  Ôc  l’intérêt  de 
1 adminiftration  publique  nous  le  défendroient  impérieu- 
fement.  " " 

Le  Directoire  exécutif  nous  a fourni  encore,  dans  fes 
arrêtés  des  4 ventbfe  an  5 ôc  du  4 brumaire  an  6 , d’autres 
motifs  de  refufer  aux  corps  adminiftratifs  l’attribution  que 
le  projet  ^de  loi  leur  confère. 

^ Directoire  avoir  fenti  que  toute  refponfabilité  qui 
pefe  fur  une  collection  d’individus  effientiellemenc  délibé- 
rante ne  pèfe  réellement  fur  perfonne  : auffi  a-t  il  , par 
fes  arrêtés  , confié  à fes  commiflaires  le  droit  de  pronon- 
cer j 8c  nous,  c eft  aux  adminiftrations  que  nous  remet- 
tons ce  pouvoir.  Il  y a plus  encore,  c’eft  que  le  projet  de 
loi  eft  conçu  de  manière  à ce  que  , ni  les  officiers  de 
fanté  , ni  les  adminiftrateurs  ne  font  réellement  refpon- 
fables , parce  que  les  uns  ôc  les  autres  ont  l’air  de  l’être 
également.  L officier  de  fanté  fe  rejettera  toujours  fur  fon 
art , Ôc  l’adminiftratGur  fur  l’officier  de  fanté. 
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Mais  il  eft  encore  dans  l'attribution  faite  aux  corps  admi- 
niftratifs un  vice  plus  grand , & celui-ci , c eft  l’hiftoire  de 
nos  premiers  fièeles  qui  me  Ta  dévoilé.  Vous  vous  rappelez 
tous  ^ repréfentans  du  peuple , que  le  moment  où  nous 
vivons  n’eft  pas  le  premier  où  la  France  ait  joui  de  l’inap- 
préciable bienfait  du  fervice  perfonnelj  mais  peut-être  n’avez- 
vous  pas  auflî  préfentes  les  caufes  qui  en  privèrent  nos  an- 
cêtres. Mably  nous  les  a retracées  dans  fes  Obfervatïons  fur 
l’hijloire  de  France  > 6c  j à leur  tête^  il  place  le  droit  qu’on 
avoic  accordé  aux  autorités  locales  de  prononcer  fur  les 
exceptions.  Les  magiftrats,  dit* il , s’étant  attribué  le  droit 
dedéfigner  arbitrairement,  avant  le  commencement  de  chaque 
campagne,  quels  citoyens  iroient  à la  guerre,  & quels  ref- 
teroient  au  fein  de  leurs  familles  , les  citoyens  riches  ou 
unis  à ces  magiftrats  par  des  liens  quelconques  parvenoient 
prefque  toujours  à s’exempter  du  fervice  perfonnel  , ôc  à en 
' faire  retomber  le  poids  lur  les  familles  dénuées  de  for- 
tune & d’appui.  X/hiftoire  ancienne  ne  nous  eût-elle  pas 
transmis  ces  faits,  nous  aurions  dû  deviner  leur  exiftence; 
nous  qui  depuis  quelques  années  avons  fi  fouvent  vu  des 
magiftrats,  fe  Liftant  entraîner  par  leurs  pallions  ou  leur 
intérêt,  fou ftraire, fous  les  plus  frivoles  prétextes,  leurs  amis 
à la  réquifition , 6c  forcer  d’autres  citoyens  â rejoindre  les 
armées  , quoiqu’ils  euiïènt  de  vérirabies  droits  à refter 
fur  leurs  foyers. 

Vous  profiterez , j’en  fuis  certain  , repréfentans  du  peuple, 
de  cette  double  leçon , & vous  ne  voudrez  pas , en  né- 
gligeant d’en  faire  ufage , vous  expofer  aux  juftes  repro- 
ches qu’on  feroit  en  droit  de  vous  adrefler , pour  n’avoir 
pas  été  retenus  par  des  expériences  fi  concluantes. 

De  ce  que  je  viens  de  dire  contre  l’attribution  faite  aux 
corps  adminiftratifs , on  ne  conclura  point , je  i’efpère  , que, 
fembiable  à ces  hommes  égarés  par  leurs  craintes  ou  par  des 
pallions  haineufes,  je  veuille  répandre  dans  vos  efprits 
des  germes  de  méfiance  contre  les  corps  adminiftratifs. 
Non  , jamais  mon  cœur  ne  concevra  de  fentimens  fembla- 
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bies  contre  des  hommes  qui  comme  nous  font  les  élus 
du  peuple , & qui  nous  ont  immédiatement  fuivis  dans  fes 
choix  : & quand  bien  même  mon  cœur  auroit  la  foiblefle 
de  concevoir  de  pareils  foupçons , mon  efprit  auroit  la 
politique  de  ne  pas  les  publier.  Dire  à nos  ennemis  qu’ils 
ont  beaucoup  de  partifans , c’eft  nourrir  leur  efpoir,  & 
par  conféquent  faire  beaucoup  de  mal  à l’Etat.  Oui  > 
farveillons  les  malveillans  avec  foin,  réprimons- les  avec 
force  ; mais,  fuiïent-ils  plus  nombreux  encore  , une  politique 
fage  nous  défendroit  de  le  publier. 

La  ré  fol  uti  on  qui  nous  occupe  préfente  encore  un  exem- 
ple d’une  attribution  très-vicieufe  : c’eft  celle  qui  charge  le 
miniftre  de  la  guerre  de  la  difpenfation  des  brevets j com- 
ment n’a  t-on  pas  vu  qu’on  transformoit  un  des  premiers 
agens  de  la  puiflance  exécutive  en  une  véritable  griffe  ? 
comment  n’a-t-on  pas  vu  qu’en  confiant  aux  miniftres  une 
opération  purement  mécanique , on  les  habitue  à figner  fans 
lire,  & à croire  qu’ils  ne  font  deftinés  qu’à  valider  des  a&es 
faits  par  d’autres  mains  ? comment  n’a-t-on  pas  vu  qu’en 
leur  dérobant  un  grand  nombre  de  leurs  momens  on  les 
met  dans  l’impoftibilité  abfolue  de  fe  livrer  aux  grandes 
méditations  qui  leur  font  réfervées  ? Je  n’entrerai  pas  à cet 
égard  dans  ae  plus  grands  détails  , notre  collègue  Marbot 
m’en  a difpenfé  par  fes  calculs  ôc  fes  réflexions  lur  les 
congés  de  l’armée  en  a&ivité  ; mais  je  ne  puis  me  difpenfec 
de  dire  que  tout  miniftre  , tout  commiffaire  central  qui 
cherchent  â attirer  â eux  des  attributions  nouvelles  , & à 
faire  par  eux-même  des  opérations  où  leur  intervention  n’eft 
point  indifpenfable  , n’ont  que  des  idées  bien  fauffes  de  l’arc 
qu’ils  font  appelés  à profefler;  art  très-difficile,  j’en  con- 
viens , mais  qui  pourtant,  comme  tous  les  autres  , gît  pref- 
que  tout  entier  dans  une  fage  divifion  & répartition  du 
travail.  Je  dois  ajouter  une  autre  vérité  à celle  que  je  viens 
d’énoncer  : c’eft  que  tout  Corps  légifiatif  qui  cumule  fur  un 
même  point , fur  un  même  homme  , des  fon&ions  qu’il  ne 
peut  remplir,  & que  par  conféquent  on  devoit  diffeminer  3 
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annonce  ou  quil  n’a  point  aflez  mûrement  réfléchi  fur 
l’art  adminiftratif,  ou  que  les  élémens  d’un  gouvernement  libre 
lui  font  inconnus.  Ces  réflexions  m’ont  paru  devoir  vous  être 
foumifes.  Si  elles  font  vraies , comme  je  le  crois,  elles  doivent 
nous  être  fans  ceffe  préfentes;  car  nous  tendons  visiblement 
à une  concentration  qui  pourroit  bientôt  nous  amener  à un 
régime  tout  différent  de  celui  que  nous  avons  été  appelés 
à maintenir  ou  à former.  . 

Après  avoir  renverfé  les  bafes  de  la  réfolution  qui  nous 
occupe  en  prouvant  que  les  corps  adminiftratifs  ne  peu- 
vent point  recevoir  Tattributiou  qu’elle  leur  donne,  en  fai- 
fant  voir  qu’il  feroit  dangereux  de  la  leur  confier,  êc  en 
montrant  que,  quand  ils  pourroient  la  recevoir  , ils  n’ont 
•ni  le  temps  ni  les  moyens  de  la  remplir  , je  vais  examiner 
la  réfolution  dans  fes  détails. 

Je  vois  d’abord  dans  fa  rédaction  entière  une  confufion  , 
je  dis  plus,  un  défordre  que  je  blâmerois  avec  force  dans 
un  écrit  ordinaire  , 8c  qui  me  paroîc  plus  inexcufabîe  encore 
dans  un  ouvrage  deftiné  à fixer  le  fort  d’un  grand  nombre 
de  citoyens.  Pourquoi  courir  fans  ceffe  des  difpenfes  provi- 
foires  aux  difpenfes  définitives , au  lieu  de  les  traiter  fépa- 
meni  & à fond  ? A in  fi  on  auroit  répandu  de  la  clarté  8c 
éviré  des  redites?  pourquoi  de  même,  au  lieu  de  traiter  fé- 
parément  des  droits  8c  des  devoirs  des  adminiftrarions  mu- 
nicipales 8c  de  ceux  des  admiftrations  centrales,  les  a-t-on, 
comme  à pîaifir  , confondus  dans  les  mêmes  articles  ? On 
fe  plaint  fouvent  de  trouver  de  l’impéritie  dans  quelques 
adminiftrateurs  municipaux , 8c  prefque  toujours  nous  fai- 
fons  les  lois  comme  fi  elles  dévoient  être  appliquées  par 
des  hommes  très-verfés  dans  ce  genre  de  fondions. 

Pourquoi  a-t-on  introduit  dans  l’expédition  des  décifions 
des  corps  adminiffratifs  relatives  aux  confcrits  une  forme 
inufitée  dans  routes  les  autres  branches  de  l’adminiftration? 
Pour  les  affaires  les  plus  importantes,  la  fignature  du  pré’r 
fident  ‘8c  du  fecrétaire  fuffifent  ; 8c  ici  il  faut  celle  de  la 
majorité  des  adminiftrateurs.  Ou  cette  innovation  eft  inu- 
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tile  ici,  011  elle  eft  néceffiure  par* tout.  Eft -elle  néceflaire  ? 
j’en  doute  : mais  ce  dont  je  fuis  très-certain , c’eft  qu’elle 
eft  rrès-injurieufe  pour  tous  les  préfidens  & pour  tous  les 
fccrétaires. 

Proportionner  les  peines  aux  délits  eft  l’un  des  premiers 
devoirs  du  légiflateur  , & la  réfolution  confond  une  attef- 
tation  de  faits  faux , ce  qui  eft  un  crime  avec  la  faute  , 
ou  au  plus  le  délit  d’avoir  reçu  des  préfens  ou  des  gratifi- 
cations. Sans  doute  tout  fonctionnaire  public  qui  s’abaifïe 
jufqu’à  recevoir  des  préfens  à raifon  de  fes  fondions  eft 
digne  du  mépris  de  fes  concitoyens , & mérite  que  la  loi 
le  puniffie  ; mais  doit-elle  le  punir  aufïi  grièvement  que 
celui  qui  a attefté  un  fait  faux  ? 

On  pourroir  encore  demander  fi  un  officier  de  fanté  * 
qui,  a l’aide  d’un  faux  rapport,  feroit  obtenir  â un  conf- 
crit  une  difpenfe  abfolue,  ne  feroit  pas  auffi  coupable  que 
celui  qui,  aux  termes  de  l’art.  LVI  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor, figneroît  de  faux  certificats  ; & cependant  l’un  eft 
puni  de  cinq  ans  de  fers , Sc  l’autre,  qui  a produit  le  même 
effet , peut  n’être  puni  que  d’un  emprifonnement  d’un  an 
& d’une  amende  de  3oo  francs.  Nous  avons  remarqué 
plus  haut  qu’on  punit  de  la  même  peine  des  délits  diffé- 
rens,  & ici  nous  trouvons  des  délits  femblables  punis  par 
peines  très  diverfes  ? Eft-ce  ainfi  que  les  lois  doivent  être 
conçues  ? 

L’article  XXXI  m’a  femblé  renfermer  un  vice  de  rédac- 
tion qu’il  importe  de  faire  difparoître , afin  que  l’intention 
formelle  du  légiflateur  foit  exactement  remplie.  Nous  vou- 
lons tous  que  tout  confcrit  qui  ne  peut  fervir  dans  l'armée 
de  terre  ferve  , ou  comme  matelot,  ou  comme  conducteur 
d’équipages  d’artillerie  , ou  de  toute  autre  manière  en 
un  mot  que  rous  foient  utilifés  pour  la  patrie  -,  & cepen- 
dant les  expreffions  de  cet  article  ont  l’air  de  laitier  aux 
agens  exécutifs  la  faculté  de  les  employer  ou  de  ne  point 
s’en  fervir. 

On  me  dira  fans  doute  : l’ordre  d’emploi  eft  fous-enten* 
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du , & la  faculté  optative  ne  tombe  que  far  l’arme  ôc  la 
manière.  Je  conçois  bien  que  c’étoit-là  l’intention  du  légif- 
lateur  j mais  l’a  t-il  fuffifamment  fait  connoître  ? je  ne  le 
penfe  pas.  Que  la  loi  s’adreffe  ou  au  fimple  citoyen , ou  au 
magiftrat  qui  a le  moins  de  pouvoir , ou  à cefïix  qui  font 
les  iuprêmes  dépofitaires  de  l’autorité  exécutive  , elle  doit 
leur  tracer  d’une  voix  également  ferme»  également  claire, 
tout  ce  qu’ils  ont  à faire  en  fon  nom.  S’écarter  de  cette 
règle  , c’eft  renverfer  les  bafes  de  la  liberté  pour  y placer 
celles  du  gouvernement  arbitraire  ; c’eft  abaiffer  la  loi  pour 
élever  des  hommes. 

Un  vice  femblable  fe  fait  encore  plus  fortement  remarquer 
dans  l’article  XXXIII.  Prefque  tous  ceux  qui  lifent  cet  article 
lui  prêtent  des  vues  & des  intentions  différentes.  Les  uns 
croient  qu’il  rapporte  les  difpofirions  de  l’art.  III  de  la  loi 
du  fruétidor  , 8c  que  par  conséquent  il  annulle  tous  les 
arrêtés  du  Dire&oire  donnant  congé  } d’autres , qu’il  rap- 
pelle les  réquifitionnaires  qui  , reftés  ou  rentrés  dans  leurs 
foyers , s’y  font  mariés  avant  germinal  de  l’an  6.  Aufïî  , 
les  uns  difent-ils  qu’elle  tranche  une  queftion  de  la  plus 
haute  importance  ; d’autres , qu’elle  a manifeftement  un 
effet  retroaélif  ; d’autres  enfin , qu’elle  rapporte  une  loi 
antérieure  , fans  l’énoncer.  J’avoue  que  moi-même  je  lui  ai 
d’abord  prêté  tous  ces  défauts  ; mais , en  y réfléchiflant  avec 
maturité  , je  me  fuis  convaincu  que  ces  trois  imputations 
font  vraiment  gratuites.  Ce  qui  m’en  a convaincu  , c’eft  la 
demande  fuivante  que  je  me  fuis  faite  : Quel  eft  l’objet  ca- 
pital , l’objet  même  unique  de  la  réfolution  ? C’eft  de 
tracer  la  marche  qui  doit  être  fuivie  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  difpenfes  de  fervice  à accorder  aux  confcrits  pour 
caufe  d’infirmité  , d’incapacité  ou  de  maladie  conftatée.  Or 
en  difanc  que  les  difpofitions  de  la  réfolution  font  aufli 
applicables  aux  réquifitionnaires  rappelés  aux  armées  par  la 
loi  du  23  fru&idor , on  n’a  pas  voulu  dire  à tous  les  ré- 
quifitionnaires en  général , mais  uniquement  à ceux  qui  fe 
trouvent  dans  le  même  cas  que  les  confcrits,  c’eft-à-dire 
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qui  prétendent  avoir  droit  à des  difpenfes  de  fervice  pour 
caule  d’infirmité , d’incapacité  ou  de  maladie  conftatée.  Je 
trouve  en  faveur  de  cette  affertion  , fondée  d’ailleurs  fur 
l’analogie  &:  le  raifonnement , une  raifon  tout  aufii  puif- 
fante  dans  l’art.  IV  de  la  loi  du  2b  fruéiidor  : cet  article 
ayant  dit  : Sont  dtfpenfés  provisoirement  ceux  qui , à raiion 
de  leurs  infirmités  , iont  jugés  incapables  de  Servir.  Or  cette 
dilpofition  étant  dénuée  de  moyens  d’exécution , il  falloit  d’a- 
bord créer  ces  moyens,  ik  puis  s’occuper  â la  rendre  définitive  j 
8c  c’eft-là  uniquement  ce  qu’on  a voulu  faire  par  l’article 
XXXI11  de  la  réfolution  qui  nous  occupe.  Ainfi  cet  article 
n’eft  entaché  d’aucun  des  vices  qu’on  iui  reproche  ; mais 
il  a bien  évidemment  celui  de  n’être  point  a fiez  clair  , & 
d’exiger  un  commentaire.  Or  tout  projet  de  loi  qui  eft 
dans  ce  cas  doit  être  rejeté. 

Ici , j’entends  les  partifans  de  la  réfol ution  nous  dire  : Nous 
convenons  que  le  projet  de  loi  n’eft  point  parfait  ; mais  il 
eft  des  circonftances  qui  ne  permettent  pas  de  vifer  à la 
perfection  : cette  réfolution  n’offre  d’ailleurs  que  de  légères 
imperfedions  ; ainfi  vous  devez  I’adoprer.  Je  n’accorde  rien 
de  tout  ce  raifonnement.  En  s’appuyant  fur  le  mot  de  Solon 
8c  fur  les  circonftances  , on  a fait  faire  au  Confeil  des 
Anciens  une  foule  de  fautes  graves.  Affez  8c  trop  long- 
temps nous  avons  cédé  à des  raifons  8c  à dés  raifonnemens 
de  cette  efpèce  ; entrons  enfin , & pour  n’en  plus  forcir  , 
dans  cette  fa  lu  ta  ire  rigueur,  qui  doit , autant  que  les  fuccès, 
de  nos  armées , contribuer  à rendre  notre  République  glo- 
rieufe  & nos  concitoyens  heureux. 

Mais,  dit-on  encore,  il  eft  urgent  de  porter  une  loi  fur 
cette  matière  , car  il  n’y  en  a point.  Je  conviens  qu’aucune 
loi  n’exifte;  tnâis  le  Dire&oire  a publié  des  arrêtés , qui , fans 
être  parfaits  , font  préférables  à la  loi  propofée  : &c  il  vaut 
mieux  relier  quelque  temps  encore  fous  un  provifoire  mé- 
diocre que  d’arriver  à un  définitif  plus  médiocre  encore. 

Mais,  dit -on,  quel  fyftême  voulez  - vous  donc  qu’011 
fubftitue  a celui  de  la  réfolution  ? Voulez  - vous  accorder 
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cette  attribution  à l’autorité  militaire  ? Dès  - lors  vous 
faites  un  premier  pas  vers  un  genre  de  gouvernement 
uès-dangeureux  : d’ailleurs,  il  vous  faudra  créer  dans  chaque 
département  cinq  à fix  jurés,  qu’il  vous  faudra  payer  chère- 
ment & exactement.  ConnoifTant  bien  les  dangers  que 
refprit  & l’autorité  militaires  peuvent  faire  courir  aux  droits 
des  peuples  fachant  parfaitement  bien  que  nous  devons 
nous  oppofer  avec  confiance  à toute  création  de  nouveaux 
fonctionnaires  publics,  j’applaudis  à ces  judicieufes  objections  : 
auffi  n’eft-ce  point  à des  membres  de  Tannée  aCtive  , ni  meme 
à des  officiers  réformés , que  je  veux  qu’on  donne  cette  attri- 
bution. 

Si  j’en  étois  réduit  a opter  entre  des  adminifirateurs  Sc 
des  juges  purement  militaires,  je  me  déciderois , félon 
les  apparences  pour  les  adminifirateurs  ; mais  heureufe- 
ment  nous  avons  bien  plus  de  latitude.  Il  exifte  en  effet, 
difféminée  dans  routes  les  parties  de  la  République  , une 
ciaffe  de  fonctionnaires  publics  qui , fous  tous  les  rap- 
ports, me  paroîc  faite  pour  fixer  notre  opinion  tk  notre 
choix.  Elle  eft  afiez  nombreuse  pour  remplir  avec  facilité 
les  fonctions  de  juges  des  conlcrirs  , allez  foldée  pour 
n’avoir  pas  befom  d’nn  nouveau  flaire  ; elle  a afièz  de 
temps  difponible  pour  pouvoir  fe  livrer  à ce  genre  de 
fervice  ; aflez  de  connoilfance  de  la  chofe  militaire  pour 
ne  pas  introduire  dans  Tannée  des  hommes  incapables  d’y 
fervir  ; affez  de  fermeté  pour  ne  point  fe  laiflèr  inti- 
mider • une  probité  fuffifamment  éprouvée  pour  ne  point 
nous  laiffer  redouter  la  corruption  ; affez  de  connoilfance 
des  localités  ôc  des  individus  pour  ne  point  s’en  laiffer 
împofer- affez  de  puiffance  pour  faire  refpeCter  & exécuter 
fes  dédiions.  Ces  fonctionnaires  , ce  font  les  officiers  de 
gendarmerie.  A ces  droits  pour  obtenir  la  préférence  , le 
corps  de  la  gendarmerie  en  joint  quelques  autres  encore 
que  je  dois  noter  ici.  Il  cienE  , fous  quelques  rapports  , a 
l’état  militaire,  &,  fousquelqnes  autres,  à Tordre  judiciaire; 
il  refpeCtera  donc  les  formes  fans  leur  laiffer  la  poffibilité 


..  . *4 

e nuire  a la  rapidué  de  l’exécution.  Obligé  de  vifiter 
fouvent  toutes  les  communes  , il  pourra  , bien  mieux  que 
per  onne  favoir  fi  les  réclamans  ont  réellement  les  infir- 
mites  ou  la  foibleife  d’organe  dont  ils  fe  plaquent  • con 
notant  bien  tous  les  officiers  de  fanté  , S pourra  fi  ce 
neft  )Uger  le  contenu  de  leurs  rapports , du  moins  l’efurk 
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faire  contre  le  fyftême  de  la  réfolution  : mais  davantage 
fût-ii  en  faveur  de  l’opinion  adoptée  par  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  , je  n’en  rejetterois  pas  moins  le  projet  de  loi 
qui  nous  eft  fournis;  car,  outre  les  objections  qu’on  peuc 
oppofer  à fon  fyftême , il  renferme  encore  des  défauts  & 
des  vices  auxquels  il  vous  eft  impoflible  de  donner  votre 
approbation.  Par  ces  différentes  confidérations , je  demande 
que  le  Confeil  déclare  qu’il  ne  peut  adopter  la  réfolution  du 
28  frimaire. 
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